MAIRIE DE SEYCHALLES

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 24.07.19
___________________

Le Conseil Municipal réuni, en séance publique, en Mairie le mercredi 24 juillet 2019 à 9h30, ayant pour présents FAVY René, DUPOUE Yannick, BELIME Lisette, CLAVEL Isabelle,  FLORET Jean-Pierre, LAGOUTTE Geneviève, Huguette BOLVARD,  

Absents excusés: BARDYN Johann, FEIT Patricia, FERRAND David, JOANDEL Eric, LAGOUTTE Jean-Louis
Secrétaire de Séance : Mme LAGOUTTE Geneviève
a pris les décisions suivantes :

1 - APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE PRECEDENTE


Adopté à l’unanimité des membres présents.
2 - LOCATION DE L'APPARTEMENT DE L’ECOLE
Monsieur le Maire informe l’assemblée que Monsieur ESPALHA Kévin et Madame VIRGO Léolia sollicitent la location de l’appartement au-dessus de l’école à compter du 1er août 2019.

Monsieur le Maire propose donc de louer ledit appartement moyennant un loyer mensuel de 500 € hors charges qui sera payable d’avance le premier de chaque mois à compter du 1er août 2019.

Le loyer mensuel sera révisable au 1er août de chaque année selon la variation de l’indice de référence des loyers (article 9 de la loi n°2008-111 du 8 février 2008) sur quatre trimestres publié par l'Insee. L'indice de référence étant celui du 2eme trimestre 2019 (129,72).

Le locataire devra rembourser, sur justificatif, les charges récupérables qui feront l'objet de provisions mensuelles payables en même temps que le loyer pour un montant fixé à 150 €. La régularisation des charges aura lieu chaque année le 1er août sur décompte par nature et comprendra l'eau, le chauffage au fuel pour une participation forfaitaire annuelle de 2 000 litres et la participation aux ordures ménagères.

Pour garantir l'exécution de ses obligations, le locataire versera la somme de 500 € au 26 juillet 2019 représentant un mois de loyer principal au titre du dépôt de garantie.

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte les propositions du Maire et l'autorise à signer le bail à compter du 1er août 2019. En cas de non dénonciation du bail dans les termes convenus, il sera tacitement reconduit.

3 - EXONERATION DES PENALITES DE RETARD AU MARCHE DE TRAVAUX AMENAGEMENT MAIRIE
Vu la délibération du 31 mai 2018 portant attribution du marché de travaux pour l’aménagement de la Mairie, lot 1 à 5 et 7 à 10,

Vu la délibération du 16 juin 2018 portant attribution du marché de travaux pour l’aménagement de la Mairie, lot 6,

Vu la délibération du 06 septembre 2018 approuvant l’avenant n°1 au lot 1,

Vu les délibérations du 11 décembre 2019 approuvant l’avenant n°1 aux lots 4 et 5,

Vu les délibérations du 23 mai 2019 approuvant l’avenant n°1 aux lots 8 et 10,

Vu la délibération du 23 mai 2019 approuvant l’avenant n°2 au lot 5,

Vu la délibération du 24 juillet 2019 approuvant l’avenant n°1 au lot 6, 


Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil que le délai de réalisation des travaux prévu dans le marché a été dépassé sans pour autant avoir été soumis au vote du Conseil Municipal par avenant.

Des ordres de services de prolongations des délais ont été notifiés aux 10 entreprises titulaires du marché. 

Pour cela, des pénalités de retard devraient être appliquées à l’ensemble des entreprises. 

Cependant, compte tenu des conditions particulières qui n’ont pas permis une réalisation conforme à ce qui était prévu et donc qui ont engendré des retards, Monsieur le Maire propose aux membres de l’assemblée d’approuver une exonération totale des pénalités de retard qui devaient être appliquées à l’ensemble des entreprises.

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté, à l’unanimité :

- approuve l’exonération totale des pénalités de retard prévues au marché qui devaient s’appliquer à l’ensemble des entreprises

- donne tout pouvoir à Monsieur le Maire pour la mise en œuvre de la présente délibération.

4 - AVENANT N°1 AU MARCHE RELATIF A L’AMENAGEMENT DE LA MAIRIE LOT N°6 MENUISERIES INTERIEURES BOIS

La présente délibération annule et remplace la délibération du 28 juin 2019.


Monsieur le Maire rappelle la délibération du 16 juin 2018 par laquelle il a été décidé de confier les travaux de menuiserie lot n°6 à l’entreprise SARL FAURE Régis et Fils relatif à l’aménagement de la Mairie.


Des réajustements techniques de chantier s’avèrent nécessaires pour ce lot n°6 : moins-value pour redimensionnement des menuiseries intérieures bois et suppression d’ouvrages inutiles.


Lot n°6 : menuiseries intérieures bois – Entreprise SARL FAURE Régis et Fils


Montant du marché HT et TTC initial : 33 832,19 € HT soit 40 598,63 € TTC


Montant HT et TTC de l’avenant n°1 : - 9 694,45 € HT soit – 11 633,34 € TTC


Nouveau montant HT et TTC du marché : 24 136,94 € HT soit 28 965,29 € TTC

Considérant la proposition de l’entreprise concernée entraînant une variation dans le montant du marché de travaux,


Le Conseil municipal ayant délibéré, décide : 

D’autoriser M. le Maire  à signer l’avenant au marché de travaux lot n°6 menuiseries intérieures bois pour les montants indiqués ci-dessus et toutes pièces relatives à ce dossier.


Les dépenses seront imputées sur la ligne budgétaire 2313-327

 5 - RECRUTEMENT D’UN AGENT CONTRACTUEL 20 HEURES  DANS LE CADRE DU DISPOSITIF CUI-CAE CONTRAT EMPLOI COMPETENCE

Dans le cadre du dispositif du contrat unique d’insertion, le Maire propose de créer un emploi de contrat d’accompagnement en emploi compétence à compter du 1er septembre 2019.

Ce contrat est un contrat aidé, réservé à certains employeurs, en particulier les collectivités territoriales et leurs regroupements. Ce contrat s’adresse aux personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi.

La prescription du contrat d’accompagnement dans l’emploi est placée sous la responsabilité de Pôle emploi pour le compte de l’Etat.

Monsieur le Maire propose donc au Conseil de l’autoriser à signer la convention avec l’Etat et le contrat de travail à durée déterminée, pour une durée de 12 mois, étant précisé que ce contrat pourra être renouvelé deux fois dans la limite de 24 mois sous réserve du renouvellement préalable de la convention passée entre l’employeur et l’Etat.

Le Conseil Municipal :

-
décide de créer un poste d’agent polyvalent aux services scolaires dans le cadre d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi à compter du 1er septembre 2019,

-
précise que ce contrat sera d’une durée initiale de 12 mois renouvelable expressément, dans la limite de 24 mois.

-
Précise que le contrat de travail est fixé à 20 heures par semaine.

-
Indique que sa rémunération sera fixée sur la base minimale du SMIC horaire multiplié par le nombre d’heures de travail.

-
Autorise Monsieur le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des démarches nécessaires avec Pôle emploi pour ce recrutement.

6 - AVENANT N°1 AU MARCHE POUR LA MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE RELATIVE A L’AMENAGEMENT DE LA MAIRIE

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 8 septembre 2016 attribuant le marché de maîtrise d’œuvre à l’entreprise Eurl d’architecture NSA, pour le réaménagement de la Mairie.


La rémunération totale était de 16 827,50 € HT calculée au taux de 13,25% du montant des travaux HT estimé à 127 000 € HT.


Monsieur le Maire rappelle les délibérations validant le marché de travaux et les avenants qui s’y rapportent.


Monsieur le Maire informe le conseil municipal avoir reçu une proposition d’avenant au marché de mission de maîtrise d’œuvre pour le réaménagement de la mairie.


Cet avenant a pour objet de fixer le forfait de rémunération définitif de la maîtrise d’œuvre, calculé sur le montant du coût définitif des travaux. 

La nouvelle enveloppe financière du marché précité à 127 000 €HT est porté à 175 752,58 € HT.

En conséquence, la rémunération définitive du Maître d’œuvre s’élève à 23 287,22 € HT, soit 13,25 % du montant des travaux HT réalisés.

Après délibération et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal,  

- ACCEPTE l’avenant de rémunération définitive au marché pour la mission de maîtrise d’œuvre concernant le réaménagement de la Mairie pour une rémunération totale HT de 23 287,22 € HT soit 13,25 % du montant des travaux réalisés. 

- AUTORISE, Monsieur le Maire, à signer le présent avenant ainsi que toutes pièces s’y rapportant.
